ORDONNANCE 

DE  M.  L’INTENDANT 

DELA 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS, 
Concernant  la  Police  des  Routes. 

Du  12  Décembre  1780. 

DE  PAR  LE  ROI. 

LOUIS-BENIGNE-FRANÇOIS  BERTIER, 

Chey aller , Confeiîler  du  Roi  en  fes  Confeils , Maître  des 
Requêtes  ordinaire  defon  Hôtel , Surintendant  des  Finances  y 
Domaines  éc"  Affaires  de  la  Reine , ér"  Intendant  de  Jujiice^ 
Police  éc"  Finance  de  la  généralité  de  Paris, 

VU  notre  Ordonnance  du  Janvier  1780,  contenant 
différentes  difpofitions  relatives  à îa  fureté  & à la  police  des 
Routes  de  la  généralité  de^Paris;  Ôc  étant  informé  que  nonobftant 
ces  difpofitions,  tendantes  à prévenir  toute  efpèce  d’embarras 
fur  iefdites  Routes,  & principalement  dans  fa  traverfée  des 
villages,  en  profcrivam  l’ufage  où  étoient  fa  plupart  des 


Aubergines  de  placer,  pendant  la  nuit,  plufieurs  voitures  de 
Rouliers  ou  autres  équipages,  de  front  danslefdites  traverfées, 
& devant  la  porte  de  leurs  Aub^ges;  néanmoins  il  fubrifte 
encore  dans  iefdites  traverfées,  un  ufage  également  préjudiciable 
aux  Voyageurs , & fur-tout  à la  confervation  des  chemins, 
en  ce  que  lefdits  Aubergilles  ôc  autres  liabitans  defdites  villes  <Sc 
villages , amoncèlent  fur  les  accottemens  de  la  route  leurs  fumiers 
& immondices  qui  relTerrent  le  paifage , <Sc  occafionnent  différons 
accidens  : Que  d’ailleurs,  lors  de  l’enlèvement  defdits  fumiers 
ou  immondices , ils  creufent  le  terrein  fur  lequel  lefdits  fumiers 
& immondices  étoient  placés,  ce  qui  dégrade  lefdits  accottemens, 
ainfi  que  la  partie  de  chauffée  qui  y répond,  & donne  lieu 
à des  réparations  fréquentes  auxdites  Routes.  A quoi  voulant 
pourvoir,  Nous  avons  ordonné  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Défendons,  fous  peine  de  Cinquante  livres  d’amende, 
à tous  Aubergiftes  ou  autres  habitans  des  Villes,  Bourgs  Ôc 
Paroiffes  de  la  généralité  de  Paris , de  placer  ni  amaffer  aucuns 
fumiers  ou  immondices  quelconques,  ni  même  aucuns  gravois, 
fur  Ôc  le  long  des  grandes  rues,  routes  Ôc  chauffées,  traverfant 
ieldits  villages,  ôc  ce,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
de  manière  que  Iefdites  grandes  rues,  routes  & chauffées,  ainfi 
que  les  accottemens , foient  ôc  demeurent  toujours  libres  pour 
le  paffage  des  voitures. 

I I. 

Défendons  pareillement  auxdits  habitans  de  creufer 
lefdits  accottemens  & d’en  enlever  les  terres,  fous  prétexte  de 
l’enlèvement  defdits  fumiers  ôc  immondices,  en  exécution  de 
notre  préfente  Ordonnance,  ôc  ce,  fous  la  même  peine  de 
Cinquante  livres  d’amende,  ôc  d’être  contraints  à réparer  ou  faire 
réparer  lefdits  accottemens. 
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I I I. 


Faisons  pareillement  défen Tes,  fous  les  mêmes  peines, 
aux  habitans  defdites  Villes,  Bourgs  & ParoifTes,  de  difperfer 
ou  détourner,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ies  amas  de 
pierres  & autres  matériaux  formés  par  les  Entrepreneurs  de 
l’entretien  ou  de  la  conftruélion  de  chemins  publics  pour  le 
fervice  defdits  cheminSk  , 

I V. 

Mandons  à nos  Subdélégués,  de  à tous  Officiers  de 
Cavaliers  de  Maréchauffée , fur  ce  requis,  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  notre  préfente  Ordonnance , laquelle  fera  lûe,^ 
publiée  de  affichée  dans  toute  l’étendue  de  ladite  généralité , 
de  notamment  dans  tous  les  lieux  de  paffage,  de  fur  les  routes 
d’icelle,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore. 


Fa  I T à Paris  le  douze  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt. 

Signé  B E R T I E R. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1871. 


